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EDF, POUR UNE VILLE BAS 
CARBONE, CONNECTÉE ET 
RESPONSABLE
Parce que notre ambition est de soutenir les villes dans leur transition 

énergétique tout en améliorant la qualité de vie de leurs habitants, EDF 

propose des solutions sur mesure et performantes. Et vous accompagne 

dans la mise en place de réseaux intelligents, de mobilité électrique, 

d’éclairage public connecté, d’un pilotage de la consommation 

énergétique ou de la production d’électricité à partir d’énergies 

renouvelables locales.

edf.fr/en/the-edf-group
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Sommes-nous prêts ?
4e FORUM FRANCO-ALLEMAND STRASBOURG, 15-16 MAI 2019

« Ces idées qui gouvernent le monde »

Émission animée par 
Émile H. Malet
sur LCP et LCP.FR

Territoires, 
mobilités propres 
et véhicules autonomes

SAM SZAFRAN,
l’hommage de Jean Clair
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Le forum franco-allemand en images, par Sonya Ciesnik

1 De gauche à droite, Sven Rösner, Jacques Percebois, Catherine Trautmann, Evelyn Isinger, Jean-Claude Perraudin, Mike Stephan

2 De gauche à droite, Brice Lalonde, Dominique Ristori, Brice Fabry, Thomas Lenk

3 Günther Schneider, Florin Paun, Dominique Lagarde, Jean-Pierre Hauet, Kar Friedrich Ziegahn, Fanny Bazile 

4 Luc Chausson, Philippe Monloubou, Thomas Chrétien, Émile H Malet, Jean Rottner, Brice Lalonde, Dominique Ristori.

5 Au premier plan à droite, Christelle Willer.

6 Public et, devant à gauche, Pascal Mangin

7 Christian Buchel et Émile H. Malet.

8 Un public jeune.

9 Au centre, Safi  Hadri

10 Sonya Ciesnik dans une Leaf.
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sur la base des exemples de cas d’usages 
et des simulations et anticipations des 
évolutions des comportements.
Dans le but de comprendre et gérer cette 
complexité, seules les approches de type 
réseau neuronal et d’intelligence arti�cielle 
symbolique peuvent aider à accomplir de 
tels défis et ouvrir la voie pour devenir 
prédictifs a�n de capter la diversité des cas 
d’usages et des comportements.

1. La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte.
2. https://www.climat.be/fr-be/changements-climatiques/en-belgique/emissions-belges/emissions-par-secteur
3. Les potentiels du véhicule électrique, Les avis de l’Ademe, Ademe, avril 2016
4. https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/nouvelle-france-industrielle-sept-2014.pdf
5. https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/avisademe-vehicule-electrique.pdf
6. https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/projet-e4t-bilan-impact-electrification-2018.pdf

On doit accomplir ces objectifs ensemble 
avec les ingénieurs, les informaticiens, les 
spécialistes des data mais aussi les usagers-ci-
toyens, les in�uenceurs des réseaux sociaux, 
les sociologues, les politiciens, les anthropo-
logues… Sinon, on risque de payer le prix 
de laisser la dé�nition des « cas d’usage » 
seulement aux plateformes comme Uber, 
qui grâce à l’IA Connectique captent l’in-
térêt des utilisateurs et arrivent à extraire 

ces « cas d’usage » basés sur nos expériences 
au jour le jour à travers des usages faits par 
nous-même sur ces plateformes.
La seule façon de co-créer et capturer 
la valeur partagée, et ne pas la laisser au 
processus « d’uberisation de l’économie » est 
de devenir prédictifs en termes d’évolutions 
des usages et des comportements, ce qui 
peut être le type même de challenge JEDI 
« MoonShot like ». F. P.

Bilan du développement des voitures électriques et autonomes Safine Hadri

Le contexte international et national  
 actuel tend à une réduction des 

émissions de gaz à e�et de serre (ci-après 
« GES »). À ce titre, la France est engagée 
dans la transition énergétique. Notamment, 
plusieurs textes ont été adoptés et favo-
risent le déploiement de nouveaux modes 
de transport, totalement décarbonés :
 – la loi de transition énergétique de 2015 , 

qui va permettre à la France de renforcer 
son indépendance énergétique, de réduire 
ses émissions de gaz à effets de serre et 
donne à tous des outils concrets pour accé-
lérer la croissance verte ;
 – l ’Accord de Paris, conclu le 12 décembre 

2015 à l’issue de la 21e Conférence des 
Parties (COP 21) à la Convention-cadre des 
Nations unies sur les changements clima-
tiques (CCNUCC). Il est entré en vigueur 
le 4 novembre 2016. L’objectif de l’Accord 
de Paris est de renforcer la réponse globale 
à la menace du changement climatique, 
en favorisant la réduction des émissions 
de GES notamment.
Le tra�c routier représentait près de 25 % 
des émissions de GES en France en 2017 .
Dans ce contexte, les véhicules électriques 
peuvent contribuer à atténuer la dépen-
dance des transports routiers à l’égard du 
pétrole importé, contribuer à réduire la 
facture énergétique du pays, réduire les 

émissions de GES, améliorer la qualité de 
l’air en ville grâce à des émissions nulles 
à l’échappement et réduire les nuisances 
sonores .

Sur le déploiement des véhicules 
électriques et autonomes au niveau 
national
Dans son plan « Nouvelle France indus-
trielle », publié en septembre 2014 , le 
gouvernement a mis en place un plan pour 
développer la �lière de construction des 
batteries de longue durée et des piles à 
hydrogène, a�n de permettre le stockage 
électrique et ainsi le déploiement d’une 
mobilité décarbonée.
En matière de GES les études de l’Ademe 
montrent que le véhicule 100 % électrique à 
batterie est la meilleure option pour l’auto-
mobile. Y compris en réalisant un calcul 
sur l’ensemble du cycle de vie, c’est-à-dire 
de la mine de lithium à l’usine de recyclage.
En effet, dès 2016, dans un avis sur les 
potentiels du véhicule électrique , l’Ademe 
affirme que le véhicule électrique est 
particulièrement adapté à de nouvelles 
o�res de services de mobilité et permet 
d’accélérer la transition vers de nouveaux 
modes de déplacement et vers une mobi-
lité décarbonée. Elle propose une liste de 
recommandations :

 – un véhicule électrique doit être utilisé 
intensément ;
 – le véhicule électrique doit être adapté aux 

besoins de déplacement ;
 – il est nécessaire de développer une o�re 

de services autour des véhicules électriques ;
 – il est nécessaire d’utiliser le véhicule élec-

trique comme un maillon d’une gestion 
énergétique plus intelligente.
De plus, l’Ademe et IFP Énergies nouvelles 
ont publié en avril 2018 les résultats d’une 
« étude économique, énergétique et 
environnementale pour les technologies 
du transport routier français » (ci-après 
« E4T ») . Cette étude analyse les grandes 
tendances de l’électri�cation des véhicules, 
son e�cacité et sa capacité à réduire les 
impacts environnementaux du transport. 
Dans ce contexte, l’étude conclut que 
« l’électri�cation devient une nécessité pour 
pouvoir répondre aux enjeux climatiques et 
de santé publique ».
Pour chaque catégorie de véhicules étudiés 
(véhicules particuliers, véhicules utilitaires, 
poids lourds et bus), une évaluation sur les 
impacts environnementaux sur l’ensemble 
du cycle de vie (incluant la production 
de l’énergie nécessaire au véhicule mais 
également sa fabrication) est produite.
Les résultats de cette étude sont les 
suivants :
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 – pour les véhicules particuliers, mais aussi 
les utilitaires professionnels, la solution 
hybride rechargeable possède tous les 
atouts pour réduire la pollution locale et les 
émissions de GES. Ces véhicules doivent 
cependant être utilisés très régulièrement 
de façon à amortir l’impact de la fabrica-
tion de la batterie ;
 – les véhicules électriques utilisés dans les 

transports en commun sont des solutions 
e�caces pour réduire la pollution locale 
et les émissions de GES, d’autant plus si 
elles sont très utilisées (à l’instar des bus 
ou des o�res servicielles) de façon à amortir 
l’impact de la fabrication de la batterie par 
l’usage. Cependant, la tendance actuelle 
à l‘accroissement de la taille de batteries, 
pour augmenter l’autonomie des véhicules 
électriques particuliers, est préjudiciable 
pour l’impact environnemental de ces véhi-
cules. L ’Ademe précise que ce point devra 
faire l’objet d’une attention particulière 
à l’avenir.
En�n, le gouvernement a publié le projet 
de décret de la programmation plurian-
nuelle de l’énergie, qui contient douze 
articles . Ce décret entérinera l’adoption 
de la programmation pluriannuelle de 
l’énergie sur la période 2019-2028 (art. 1 
du projet de décret). Il fera l’objet d’une 
consultation publique une fois que les 
consultations des instances formelles seront 
terminées . À ce jour, le Conseil national 
de la transition énergétique a rendu son 
avis le 21 février , le CESE le 9 avril 2019  
et le ministère de la Transition écologique 
et solidaire a rendu son avis sur l’évaluation 
environnementale de la PPE .
L’article 6 du projet de décret décrit 
les objectifs pour la mobilité propre en 
précisant le nombre de véhicules élec-
triques, hybrides, particuliers et utilitaires 
à déployer en 2023 et 2028, ainsi que le 
nombre de bornes de recharge pour 
1. Projet de décret publié le 5 mars 2019 par le ministère de la Transition écologique et solidaire (https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2019.02.22%20
Projet%20de%20décret%20PPE.pdf ).
2. https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/gouvernement-publie-projet-programmation-pluriannuelle-lenergie-ppe-dans-integralite
3. https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/CNTE%20-%20Avis%202019.pdf
4. https://www.lecese.fr/travaux-publies/comment-accelerer-la-transition-energetique-avis-sur-la-mise-en-oeuvre-de-la-loi-relative-la-transition-energe-0
5. Avis de l’autorité environnementale (https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/%5BPDF%5D%20Évaluation%20environnementale%20stratégique%20de%20
la%20programmation%20pluriannuelle%20de%20l%27énergie.pdf ).
6. Directive 2006/66/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 septembre 2006 relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs abrogeant 
la directive 91/157/CEE.
7. Décret n° 2009-1139 du 22 septembre 2009.
8. Produire en France les automobiles de demain, Gouvernement, 14 février 2019, pages 20 à 23.

l’électricité, le GPL, le GNV, l’hydrogène 
et le GNL maritime.
Cet article indique les objectifs de déve-
loppement de l’électromobilité (tableau 1).
L’objectif de déploiement des infrastruc-
tures de recharge pour carburant alternatif 
est représenté dans le tableau 2.
Le 30 avril 2019, le projet de loi énergie 
climat a été présenté en Conseil des 
ministres. La publication de cette loi est 
un préalable à la publication du décret 
de PPE puisqu’elle modi�e l’article L. 100-4 
du Code de l’énergie relatif à la politique 
énergétique nationale.
C’est dans ce contexte que le déploiement 
des véhicules électriques amorcé devra se 
faire en cohérence avec la responsabilité 
élargie des producteurs, qui sont respon-
sables de la collecte et du traitement des 
batteries qu’ils mettent sur le marché.

Sur la mise en place d’une filière 
durable de recyclage des batteries 
des voitures électriques et autonomes
Le véhicule électrique est un véhicule 
« propre » mais sa fabrication, notamment 
la fabrication de la batterie, engendre des 

émissions de GES et des problématiques 
de recyclage.
En e�et, si les véhicules électriques sont 
propres, les matériaux qui composent leurs 
batteries ne le sont pas forcément. Par 
exemple, les batteries lithium des voitures 
électriques contiennent des matériaux 
polluants, ce qui implique de se soucier de 
leur recyclage.
Le recyclage des batteries des véhicules 
électriques, obligatoire depuis 2006 en 
Europe, constitue un enjeu pour les 
constructeurs comme pour les acteurs de 
la �lière de valorisation des déchets.
En ef fet ,  au niveau européen, ce 
régime a été introduit par la directive 
du 6 septembre 2006 relative aux piles et 
accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles 
et d’accumulateurs .
Transposée en droit français par un décret 
du 22 septembre 2009 , cette responsabi-
lité est aujourd’hui codi�ée aux articles 
R. 543-124 à R. 543-134 du Code de 
l’environnement.
Dans un récent rapport du gouver-
nement , le gouvernement a aff irmé 
« soutenir le développement d’une �lière 

Tableau 1

Échéance 31 décembre 2023 31 décembre 2028

Véhicules électriques  660 000  3 000 000

Véhicules particuliers hybrides rechargeables  500 000  1 800 000

Véhicules utilitaires légers électriques ou hybrides rechargeables  170 000  500 000

Véhicules lourds à faibles émissions  21 000  65 000

Tableau 2

Échéance 31 décembre 2023 31 décembre 2028

Électricité

GPL-c Infrastructure existante suffisante

Hydrogène 100 stations 400 à 1 000 stations

GNV 140 à 360 stations 330 à 840 stations

GNL Maritime Développement dans tous les grands ports
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européenne industrielle de production de 
batteries » en indiquant que la réduction 
du contenu carbone et le recyclage des 
batteries sont des enjeux importants dans 
le processus de production des batteries. 
À cette �n, le gouvernement soutient le 
projet UEX2, démonstrateur industriel 
de traitement et valorisation des batteries 
lithium rechargeables, qui a pour objec-
tif de traiter,  recycler, et de valoriser les 
batteries lithium de véhicules électriques 
et hybrides.
Sur la base de ce cadre légal et réglemen-
taire de la REP applicable aux batteries 
des véhicules électriques, certains projets 

existent déjà et d’autres sont à venir, s’agis-
sant de la constitution d’une �lière durable 
de recyclage des batteries des voitures élec-
triques et autonomes.

En conclusion générale
 – Le contexte actuel d’engagement inter-

national et national vers la transition 
énergétique favorise le déploiement d’une 
mobilité électrique et propre.
 – Le véhicule électrique est adapté à de 

nouvelles offres de services de mobilité 
et permet d’accélérer la transition vers 
de nouveaux modes de déplacement 
optimisant l’utilisation du véhicule et 

n’imposant plus sa possession. L’utilisation 
du numérique, facilitée par la motorisation 
électrique, ouvre de multiples possibilités 
d’innovations et de nouveaux services (par 
exemple le véhicule autonome).
 – En outre, les véhicules électriques 

peuvent faire plus que de la mobilité. 
Leurs batteries offrent des capacités de 
stockage d’énergie utiles pour contribuer 
à la régulation du réseau électrique et au 
développement des énergies renouvelables.
 – Néanmoins, il conviendra de s’interroger 

sur leur ultime �n de vie, laquelle pose un 
réel sujet en termes de capacité de  recyclage.
 S. H.

L’itinérance de la recharge Gilles Bernard

L’utilisation massive de véhicules  
 électriques (VE) en substitution des 

véhicules thermiques ne sera possible et 
e�cace des points de vue environnemental 
et économique qu’avec une transformation 
du concept actuel de mobilité en voiture 
thermique :
 – le conducteur doit être libéré des compli-

cations et contraintes de la recharge du 
véhicule électrique ;
 – il faut en particulier favoriser la recharge 

des VE à l’occasion des arrêts dont le 
conducteur a besoin, plutôt que de l’obliger 
à se rendre dans des stations-service ;
 – l ’améliorat ion environnementa le 

attendue du véhicule électrique doit être 
maximisée aux plans de la consommation 
de ressources pour le fabriquer et de son 
e�cacité énergétique. Ceci implique que 
le parc de véhicules électriques devra être 
très majoritairement constitué de voitures 
de tailles et de poids raisonnables avec 
des batteries de capacités optimales, pas 
systématiquement la plus grosse ;
 – la recharge des véhicules électriques doit 

être en synergie avec les enjeux énergétiques 
(régulation en puissance, V2G etc.) ;
 – la saturation du tra�c et du stationne-

ment en agglomérations doit être résor-
bée par le développement de la mobilité 
multimodale.

Cette ambition de l ’électromobilité 
contribuant pleinement à la problématique 
environnementale est possible grâce à un 
marché de services numériques dédiés, 
performant et ouvert à tous les acteurs.
Pour que le conducteur puisse utiliser 
confortablement son véhicule, il doit 
disposer de tels services pour :
 – voir sur son écran informatique où se 

trouvent précisément les bornes de recharge 
de tous les opérateurs proches de sa zone 
de destination ;
 – véri�er que leurs caractéristiques corres-

pondent à son véhicule et son besoin (type 
de prise, puissance, conditions d’accès etc.) ;
 – savoir si elles sont e�ectivement dispo-

nibles et libres ;
 – en réserver une en prévision de son heure 

d’arrivée ; etc.
L’innovation conduira à la création de bien 
d’autres services permis par l’organisation 
en réseau des systèmes, que ce soit en lien 
avec les fonctions de mobilité (stationne-
ment, gestion du tra�c, dépannage, auto-
partage, transports multimodaux etc.) ou 
avec celles de l’énergie (gestion intelligente 
des recharges, fourniture d’électricité selon 
des prescriptions particulières etc.).
En pratique, de tels services peuvent être 
proposés à l’utilisateur par des opérateurs 
spécialisés, les opérateurs de mobilité, 

pour accompagner efficacement leurs 
clients au travers d’automatismes qui 
les libèrent de manipulations complexes 
dans la voiture ou sur un smartphone. 
Illustrons ceci par un exemple : le conduc-
teur, ayant renseigné son point de desti-
nation et ses étapes dans son système de 
guidage, autorise son opérateur à traiter 
ces données pour que celui-ci lui indique 
au moment opportun, sans autre inter-
vention de sa part, les points d’arrêt dotés 
de bornes de recharge adéquates, soit 
qu’ils correspondent à ses arrêts prévus 
(auquel cas des bornes normales pour 
un stationnement de quelques heures 
sont adaptées), soit qu’ils s’imposent pour 
recharger son véhicule compte tenu de 
l’épuisement de sa batterie (auquel cas 
des bornes rapides doivent être trouvées). 
Avec son abonnement à de tels services 
auprès de l’opérateur, le conducteur est en 
outre autorisé à se recharger sur les bornes 
de son choix, quel qu’en soit l’exploitant, 
et règle le prix de ses recharges par une 
facture mensuelle. Cette fonction est 
l’itinérance de la recharge.
La capacité des opérateurs de mobilité à 
fournir de tels services dépend de la consti-
tution d’un réseau d’échanges de données 
avec les opérateurs de bornes de recharge, 
pour accéder à leurs données statiques et 
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